
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Entwicklungshilfe, Klimapolitik
Akteure Nicolet, Jacques (svp/udc,VD) NR/CN
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2021

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Heidelberger, Anja
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Heidelberger, Anja; Ziehli, Karel 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Entwicklungshilfe, Klimapolitik, 2018 - 2020. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
24.04.2024.

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Landwirtschaft

2Öffentliche Finanzen
2Voranschlag

01.01.65 - 01.01.21 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EFD Eidgenössisches Finanzdepartement
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
ALV Arbeitslosenversicherung
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
IWF Internationaler Währungsfonds
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
SBV Schweizerischer Bauernverband
IKRK Internationales Komitee vom Roten Kreuz
SFV Schweizerischer Fischerei–Verband

DFF Département fédéral des finances
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
OFAG Office fédéral de l'agriculture
AC assurance-chômage
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
FMI Fonds monétaire International
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
USP Union Suisse des Paysans
CICR Comité international de la Croix-Rouge
FSP Fédération Suisse de Pêche

01.01.65 - 01.01.21 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

In der Sommersession behandelte der Nationalrat als Erstrat den Nachtrag IIa zum
Voranschlag 2020. Fast mehr zu reden als die eigentlichen Nachtragskredite gab
jedoch die Frage des Schuldenabbaus. Roland Fischer (gpl, LU) und Daniel Brélaz (gp,
VD) erklärten, die Kommission habe lange über dieses Thema diskutiert, zumal gemäss
der aktuellen Regelung der Schuldenbremse in den nächsten sechs Jahren CHF 30 Mrd.
abgebaut werden müssten. In einer Motion (Mo. 20.3470) habe die Kommission deshalb
beantragt, die Corona-bedingten ausserordentlichen Ausgaben nicht auf das
Amortisationskonto der Schuldenbremse zu buchen und somit der Verpflichtung des
Abbaus innert sechs Jahren zu entgehen. 
Inhaltlich bestanden kaum Differenzen zwischen der Kommissionsmehrheit und dem
Bundesrat; die Mehrheit der FK-NR hatte sich zuvor bis auf einen Punkt bei allen
Nachtragskrediten dem Bundesrat angeschlossen. Hingegen lagen dem Rat zu
verschiedenen Kreditposten Minderheitsanträge für Kürzungen vor, nur vereinzelt
verlangten Kommissionsminderheiten zudem eine Erhöhung der zu sprechenden
Kredite. 
Bei den Anträgen des EDA für die Darlehen für das IKRK (CHF 200 Mio.), für die
humanitäre Hilfe (CHF 50.5 Mio.) sowie für die multilaterale Zusammenarbeit (CHF 57
Mio.) und des EFD für den Katastrophenfonds des IWF verlangten Minderheiten
Guggisberg (svp, BE) und Nicolet (svp, VD) die Streichung der Kredite respektive bei der
humanitären Hilfe ihre Reduktion auf CHF 20 Mio. Minderheitensprecher Guggisberg
betonte, dass man Prioritäten setzen müsse und sich «auf die Menschen in der Schweiz
konzentrieren» solle, zumal während vier Jahren für die Entwicklungshilfe und die
humanitäre Hilfe bereits CHF 11 Mrd. «ins Ausland geschickt» würden. Die
nachfolgenden Generationen müssten das jetzt gesprochene Geld überdies «erst
wieder verdienen». Folglich schlug Guggisberg als Rahmenbedingung für die
Kreditverwendung in weiteren Minderheitsanträgen vor, die entsprechenden Beiträge
dem Budget der internationalen Entwicklungshilfe anzurechnen. Eine Minderheit II
Friedl (sp, SG) verlangte im Gegenzug die Aufstockung des Kredits für humanitäre Hilfe
auf CHF 100 Mio. Claudia Friedl betonte, dass es aufgrund der globalisierten
Wirtschaftsbeziehungen im Eigeninteresse der Schweiz sei, dass es auch dem Rest der
Welt gutgehe. Mit Verweis auf die humanitäre Tradition der Schweiz sei 1 Prozent der
Schweizer Ausgaben zur Bewältigung der Corona-Krise als humanitäre Hilfe zu wenig.
Vielmehr sollen in Übereinstimmung mit der vom Nationalrat in der ausserordentlichen
Session zur Bekämpfung der Corona-Krise angenommenen Motion der APK-NR (Mo.
20.3131) CHF 100 Mio. für die humanitäre Hilfe gesprochen werden. Sämtliche
Minderheiten lehnte der Nationalrat deutlich ab.
Ein Minderheitsantrag lag auch bezüglich der indirekten Presseförderung vor. Eine
Minderheit Strupler (svp, TG) verlangte die Streichung der CHF 17.5 Mio. für die
Zustellungshilfe für die Presse, um eine unzulässige Abhängigkeit der Presse vom Staat
zu verhindern. Die Mehrheit des Nationalrats stimmte dem Kredit jedoch in
Übereinstimmung mit der Forderung aus zwei zuvor von beiden Räten angenommenen
Motionen (Mo. 20.3145, Mo. 20.3154) zu.  
Diskussionen gab es wie schon beim ersten Nachtrag auch bei den Sport- und
Kulturkrediten. Bei den Darlehen für die Fussball- und Eishockeyligen verlangte die
Kommissionsmehrheit, dass die Senkung des durchschnittlichen Einkommens aller am
Ligabetrieb teilnehmenden Spieler, welche gemäss der auf den 1. Juni 2020 geänderten
Sportförderungsverordnung nötig wird, wenn die Darlehen nicht innert drei Jahren
zurückbezahlt werden, durch eine progressive Senkung der einzelnen Einkommen
erreicht wird, dass also höhere Einkommen stärker gesenkt würden. Während eine
Minderheit Feller (fdp, VD) diese Bedingung ablehnte, wollte eine weitere Minderheit
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Strupler den Betrag des Darlehens um CHF 50 Mio. reduzieren. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich jedoch gegen beide Minderheiten durch. 
Auch bei den Ausfallentschädigungen für Kulturunternehmen und Kulturschaffende
verlangte eine Minderheit Guggisberg die Streichung, zumal ab dem 6. Juni
Kulturanlässe mit 300 Personen wieder möglich seien und die Betroffenen andere
Möglichkeiten hätten. Auch hier setzte sich die Kommission durch, genauso wie bei
ihrem Antrag auf zusätzliche CHF 10 Mio. für Kulturvereine im Laienbereich. Sämtliche
Kulturbeträge sollten durch eine Umlagerung des Kredits «Soforthilfe für
Kulturunternehmen» finanziert werden. 
Eine Minderheit Widmer setzte sich schliesslich erfolglos für einen Kredit über CHF 10
Mio. als Nothilfe für Armutsbetroffene ein; verschiedene Sprechende verwiesen
diesbezüglich auf die Bilder von auf Essenshilfe wartenden Menschen in Genf.
Kommissionssprecher Fischer erläuterte jedoch für die Kommission, dass die
entsprechende Hilfe von den Kantonen und Gemeinden geleistet werden solle, zumal
diese mit der jeweiligen Situation besser vertraut seien als der Bund. 
Der grösste Kreditposten schliesslich, die CHF 14.2 Mrd. für die ALV, wurde gar ohne
Minderheitsantrag stillschweigend verabschiedet. Der Rat war sich einig, dass man nun
nicht durch eine Erhöhung der Arbeitnehmer- und Arbeitgeberbeiträge die
konjunkturelle Erholung ausbremsen dürfe. Zuvor hatte Lars Guggisberg als
Bedingungen für die Zustimmung der SVP-Fraktion eine gesetzliche Grundlage für die
Ausgabe gefordert. Finanzminister Maurer versprach dem Rat auf Anfang Juli eine
entsprechende Botschaft, die das Parlament in der Herbstsession beschliessen könne,
und betonte, ohne die entsprechende Botschaft könne der Kredit nicht verwendet
werden. Des Weiteren versprach er eine Gesamtschau zur Kurzarbeit, die gemeinsam
mit dem Budget 2021 und den Finanzplänen behandelt werden sollte, und liess
durchblicken, dass die CHF 40 Mrd. kaum vollständig aufgebraucht werden würden. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Nachtrag IIa zum Voranschlag
2020 mit 150 zu 23 Stimmen (bei 22 Enthaltungen) an. Sämtliche ablehnenden Stimmen
und Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 2

1) BU, 23.7.18; LZ, 30.7.18; NF, TA, TG, 4.8.18; 24H, NZZ, 6.8.18; 24H, AZ, NZZ, TA, 7.8.18; 24H, AZ, SGL, SGT, SN, TA, 8.8.18;
NWZ, 9.8.18; TZ, 10.8.18; NF, 11.8.18; SGL, 14.8.18; Blick, TZ, 24.8.18; TG, 19.9.18; BaZ, 26.9.18
2) AB NR, 2020, S. 618 ff.
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